
 

 

 

 

 

 

 

DANS L’ACTUALITE du 27 au 29 janvier 2015 

 

 

Textes officiels 

 

JORF n° 0023 du 28 janvier 2015  

 

Prérogatives du responsable ministériel des achats 

 

Arrêté du 26 janvier 2015 pris pour l'application au sein des ministères économiques et 

financiers du III de l'article 7 du décret n° 2009-300 du 17 mars 2009 portant création du service 

des achats de l'Etat 

 

JORF n° 0022 du 27 janvier 2015  

 

Création d'un coordonnateur national de la réforme des services déconcentrés de l'Etat 

 

Décret n° 2015-55 du 26 janvier 2015 relatif au coordonnateur national de la réforme des 

services déconcentrés de l'Etat  

 

Projet de loi 

 

Projet de loi pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques : examen en 

séance publique du projet de loi  

 

Texte résultant des délibérations de l’Assemblée nationale à l’issue de la troisième séance du 

27 janvier 2015. 

 

Les discussions se sont arrêtées à après l'article 8 septies du projet de loi. Prochaine séance 

vendredi 30 janvier - Dossier législatif 

 

Nouvelle organisation territoriale de la République : le troisième volet de la réforme 

territoriale devant le Sénat 

 

Texte n° 54 (2014-2015) adopté par le Sénat le 27 janvier 2015.  

  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=?cidTexte=JORFTEXT000030154496&dateTexte=&oldAction=dernierJO&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=?cidTexte=JORFTEXT000030154496&dateTexte=&oldAction=dernierJO&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=?cidTexte=JORFTEXT000030154496&dateTexte=&oldAction=dernierJO&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=?cidTexte=JORFTEXT000030152244&dateTexte=&oldAction=dernierJO&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=?cidTexte=JORFTEXT000030152244&dateTexte=&oldAction=dernierJO&categorieLien=id
http://www.assemblee-nationale.fr/14/ta-pdf/2498-p.pdf
http://www.assemblee-nationale.fr/14/ta-pdf/2498-p.pdf
http://www.assemblee-nationale.fr/14/projets/pl2447.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/dossiers/croissance_activite.asp
http://www.senat.fr/leg/tas14-054.html
http://www.senat.fr/leg/tas14-054.html
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Conseil constitutionnel 

 

Acceptation des libéralités par les associations déclarées 

 

Constitutionnalité de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association en tant qu’elle 

réserve la capacité d'accepter des libéralités aux seules associations déclarées « qui ont pour 

but exclusif l'assistance, la bienfaisance, la recherche scientifique ou médicale »  

 

Décision n° 2014-444 QPC du 29 janvier 2015 Association pour la recherche sur le diabète 

 

Jurisprudence 

 

Applicabilité de la directive 93/13/CEE du 5 avril 1993 concernant les clauses abusives dans les 

contrats conclus avec les consommateurs à des contrats standardisés de services juridiques 

 

CJUE 15 janvier 2015 Birutė Šiba c/ Arūnas Devėnas, aff. C 537/13 

 

Demande d’autorisation de stationnement de caravanes, en l'absence de plan local 

d'urbanisme 

 

CE 28 janvier 2015 ministre de l'égalité des territoires et du logement, req. n° 363197 

 

Notion de lotissement et implantation de bâtiments sur la partie conservée par le propriétaire 

d’une unité foncière déjà divisée 

 

CE 26 janvier 2015 M. et Mme C., req. n° 362019 

 

Etablissement du décompte général dans le cadre de travaux de maîtrise d’œuvre 

 

CAA Douai 22 janvier 2015 société Arc Ame (SARL), req. n° 14DA00324 

 

Responsabilité des constructeurs à l'égard du maître de l'ouvrage. Garantie décennale : quel 

est le préjudice indemnisable ? 

 

CAA Douai 20 janvier 2015 sociétés Hitachi Zosen Inova AG et Inova SAS, req. n° 13DA01246 

  

http://www.conseil-constitutionnel.fr/conseil-constitutionnel/francais/les-decisions/acces-par-date/decisions-depuis-1959/2015/2014-444-qpc/decision-n-2014-444-qpc-du-29-janvier-2015.143146.html
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=161389&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=168993
http://arianeinternet.conseil-etat.fr/arianeinternet/getdoc.asp?id=203226&fonds=DCE&item=1
http://arianeinternet.conseil-etat.fr/arianeinternet/getdoc.asp?id=203210&fonds=DCE&item=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000030155259&fastReqId=187831279&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000030133899&fastReqId=1418793573&fastPos=1
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Réponse ministérielle 

 

Question écrite Sénat n° 13930 du 22 janvier 2015 - Possibilité de superposer une aire de mise 

en valeur de l'architecture et du patrimoine à un site classé 

 

Question écrite Sénat n° 13586 du 22 janvier 2015 - Recouvrement de la taxe d'aménagement 

 

Question écrite Sénat n° 13752 du 22 janvier 2015 - Collectivités locales et critères d'éligibilité 

des projets pour les aides de l'ADEME 

 

Question écrite Sénat n° 13245 du 15 janvier 2015 - Délai de production de délibération devant 

les juridictions administratives 

 

Vu par ailleurs 

 

Administration 

 

Simplification des relations entre l’administration et les citoyens 

 

Le secrétaire d’Etat chargé de la réforme de l’Etat et de la simplification a présenté un projet 

de loi ratifiant trois ordonnances prises sur le fondement de l’article 2 de la loi n° 2013-1005 du 

12 novembre 2013 habilitant le Gouvernement à simplifier les relations entre l’administration 

et les citoyens. 

 

Source : Compte rendu du conseil des ministres du 28/01/2015 

 

Saisine électronique de l'administration et autres évolutions : le projet de loi de ratification en 

conseil des ministres  

 

Le secrétaire d'Etat en charge de la simplification a présenté en conseil des ministres, ce 28 

janvier, un projet de loi visant à ratifier trois ordonnances prises par le gouvernement en vertu 

de la loi du 12 novembre 2013 sur la simplification des relations entre l'administration et les 

citoyens. 

 

Source : localtis.info du 28/01/2015 

  

http://www.senat.fr/questions/base/2014/qSEQ141113930.html
http://www.senat.fr/questions/base/2014/qSEQ141113930.html
http://www.senat.fr/questions/base/2014/qSEQ141113586.html
http://www.senat.fr/questions/base/2014/qSEQ141113752.html
http://www.senat.fr/questions/base/2014/qSEQ141113752.html
http://www.senat.fr/questions/base/2014/qSEQ141013245.html
http://www.senat.fr/questions/base/2014/qSEQ141013245.html
http://www.gouvernement.fr/conseil-des-ministres/2015-01-28/simplification-des-relations-entre-l-administration-et-les-c
http://www.gouvernement.fr/conseil-des-ministres/2015-01-28/simplification-des-relations-entre-l-administration-et-les-c
http://www.gouvernement.fr/conseil-des-ministres/2015-01-28/simplification-des-relations-entre-l-administration-et-les-c
http://www.gouvernement.fr/conseil-des-ministres/2015-01-28/simplification-des-relations-entre-l-administration-et-les-c
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250268362071&cid=1250268359990
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250268362071&cid=1250268359990
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250268362071&cid=1250268359990
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250268362071&cid=1250268359990
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Contrat public 

 

Candidatures aux marchés publics : la simplification européenne… trop complexe pour la 

Capeb 

 

Le projet de document unique de marché européen (Dume) soumis à consultation publique 

est jugé trop compliqué pour les petites entreprises. La Capeb appelle à davantage de 

simplification. 

 

Source : le Moniteur du 28/01/2015 

 

La direction des affaires juridiques poursuit son travail de mise à jour des fiches techniques de 

la rubrique Conseil aux acheteurs  

 

Quatre fiches techniques ont été mises à jour 

 

Source : DAJ du 28/01/2015 

 

Fonds de dotation : une dotation initiale obligatoire de 15.000 euros (décret du 22 janvier 2015) 

 

Le décret n° 2015-49 du 22 janvier 2015 relatif aux fonds de dotation prévoit une nouvelle 

obligation pour les créateurs de fonds de dotation en fixant à 15.000 euros le montant 

minimum de la dotation initiale des fonds de dotation. 

 

Source : DAJ du 26/01/2015 

 

Urbanisme 

 

Friches industrielles : du foncier facile pour les aménageurs ? 

 

En diminuant les risques d’insécurité juridique, la substitution du dernier exploitant d’une 

installation classée pour la protection de l’environnement (ICPE)  par un tiers demandeur doit 

remettre des terrains pollués sur le marché. Un décret, à paraître prochainement, en détaille la 

procédure. 

 

Source : le Moniteur du 28/01/2015 

  

http://www.lemoniteur.fr/165-commande-publique/article/actualite/27354835-candidatures-aux-marches-publics-la-simplification-europeenne-trop-complexe-pour-la-capeb
http://www.lemoniteur.fr/165-commande-publique/article/actualite/27354835-candidatures-aux-marches-publics-la-simplification-europeenne-trop-complexe-pour-la-capeb
http://www.lemoniteur.fr/165-commande-publique/article/actualite/27354835-candidatures-aux-marches-publics-la-simplification-europeenne-trop-complexe-pour-la-capeb
http://www.economie.gouv.fr/daj/direction-des-affaires-juridiques-poursuit-travail-mise-a-jour-des-fiches-techniques-rubrique
http://www.economie.gouv.fr/daj/fonds-dotation-dotation-initiale-obligatoire-15000-euros-decret-22-janvier-2015
http://www.economie.gouv.fr/daj/fonds-dotation-dotation-initiale-obligatoire-15000-euros-decret-22-janvier-2015
http://www.economie.gouv.fr/daj/fonds-dotation-dotation-initiale-obligatoire-15000-euros-decret-22-janvier-2015
http://www.lemoniteur.fr/138-regles-d-urbanisme/article/actualite/27355134-friches-industrielles-du-foncier-facile-pour-les-amenageurs
http://www.lemoniteur.fr/138-regles-d-urbanisme/article/actualite/27355134-friches-industrielles-du-foncier-facile-pour-les-amenageurs
http://www.lemoniteur.fr/138-regles-d-urbanisme/article/actualite/27355134-friches-industrielles-du-foncier-facile-pour-les-amenageurs
http://www.lemoniteur.fr/138-regles-d-urbanisme/article/actualite/27355134-friches-industrielles-du-foncier-facile-pour-les-amenageurs
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Partie législative du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique 

 

La garde des sceaux, ministre de la justice a présenté un projet de loi ratifiant l’ordonnance n° 

2014-1345 du 6 novembre 2014 relative à la partie législative du code de l’expropriation pour 

cause d’utilité publique. 

 

Source : Compte rendu du conseil des ministres du 28/01/2015 

 

Règlementation de la construction : la simplification est en marche  

 

Brochure - Janvier 2015 

 

Source : territoire.gouv.fr du 23/01/2015 

 

Environnement 

 

Création d’un secrétariat général à la préparation et à l’organisation de la 21ème session de la 

Conférence sur les changements climatiques / La préparation de la conférence Paris Climat 

2015  

 

Le ministre des affaires étrangères et du développement international et la ministre de 

l’écologie, du développement durable et de l’énergie ont présenté la préparation de la 

conférence Paris Climat 2015. 

 

Source : Compte rendu du conseil des ministres du 28/01/2015 

 

Collectivité territoriale 

 

Le gouvernement confirme la création d'une instance de dialogue permanent avec les 

collectivités  

 

Les élus locaux rencontrent le gouvernement le 10 février prochain pour la mise en place d'une 

"instance de dialogue national des territoires". 

 

Source : localtis.info du 28/01/2015 

  

http://www.gouvernement.fr/conseil-des-ministres/2015-01-28/partie-legislative-du-code-de-l-expropriation-pour-cause-d-u
http://www.gouvernement.fr/conseil-des-ministres/2015-01-28/partie-legislative-du-code-de-l-expropriation-pour-cause-d-u
http://www.gouvernement.fr/conseil-des-ministres/2015-01-28/partie-legislative-du-code-de-l-expropriation-pour-cause-d-u
http://www.territoires.gouv.fr/IMG/pdf/l15010_brochures_50_mesures_construction_23_01_2015_11h30.pdf#pdfjs.action=download
http://www.gouvernement.fr/conseil-des-ministres/2015-01-28/creation-d-un-secretariat-general-a-la-preparation-et-a-l-or
http://www.gouvernement.fr/conseil-des-ministres/2015-01-28/creation-d-un-secretariat-general-a-la-preparation-et-a-l-or
http://www.gouvernement.fr/conseil-des-ministres/2015-01-28/creation-d-un-secretariat-general-a-la-preparation-et-a-l-or
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250268362071&cid=1250268359659
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250268362071&cid=1250268359659
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Réforme territoriale : les départements crient victoire 

 

Promis à la disparition voici neuf mois, les conseils généraux sortent ragaillardis de l’examen, 

en première lecture au Sénat du projet de loi NOTRe. A contrario, les régions manifestent leur 

inquiétude et en appellent à l’arbitrage de Matignon. 

 

Source : la gazette des communes du 28/01/2015 

 

Lyon : une métropole business friendly 

 

Le quartier de la Part-Dieu, à Lyon Le quartier de la Part-Dieu, à Lyon © © Kob - Fotolia.com  

Depuis le 1er janvier 2015, Lyon est une collectivité territoriale à statut particulier : elle exerce 

à la fois les compétences d’un département et celles d’une métropole. Ses nouvelles 

prérogatives doivent permettre le développement économique de la région mais aussi son 

rayonnement à l’international. Avec un objectif en toile de fond : rivaliser avec d’autres villes 

européennes comme Milan, Manchester ou Munich. 

 

Source : la gazette des communes du 28/01/2015 

 

Transport 

 

Cinq nouvelles initiatives en faveur de la mobilité électrique 

 

Ségolène Royal et Emmanuel Macron annoncent 5 nouvelles initiatives en faveur de la mobilité 

électrique  

 

Source : Communiqué de presse du Ministères de l'Économie et de l'Écologie du 28/01/2015 

 

Canal Seine-Nord : les députés lancent la société de projet 

 

L’amendement à la loi Macron déposé par le gouvernement et autorisant la création d’une 

société de projet ad hoc pour la réalisation du Canal Seine-Nord Europe a été adopté par 

l’Assemblée nationale mardi 27 janvier. Les promoteurs de l’ouvrage se réjouissent de cette 

nouvelle, qu’ils considèrent comme majeure pour la réussite du projet. 

 

Source : le Moniteur du 28/01/2015 

  

http://www.lagazettedescommunes.com/319779/reforme-territoriale-les-departements-crient-victoire/
http://www.lagazettedescommunes.com/319779/reforme-territoriale-les-departements-crient-victoire/
http://www.lagazettedescommunes.com/319779/reforme-territoriale-les-departements-crient-victoire/
http://www.lagazettedescommunes.com/319986/lyon-une-metropole-business-friendly/
http://www.lagazettedescommunes.com/319986/lyon-une-metropole-business-friendly/
http://www.lagazettedescommunes.com/319986/lyon-une-metropole-business-friendly/
http://www.lagazettedescommunes.com/319986/lyon-une-metropole-business-friendly/
http://www.lagazettedescommunes.com/319986/lyon-une-metropole-business-friendly/
http://www.lagazettedescommunes.com/319986/lyon-une-metropole-business-friendly/
http://proxy-pubminefi.diffusion.finances.gouv.fr/pub/document/18/18632.pdf
http://proxy-pubminefi.diffusion.finances.gouv.fr/pub/document/18/18632.pdf
http://www.lemoniteur.fr/147-transport-et-infrastructures/article/actualite/27354368-canal-seine-nord-les-deputes-lancent-la-societe-de-projet
http://www.lemoniteur.fr/147-transport-et-infrastructures/article/actualite/27354368-canal-seine-nord-les-deputes-lancent-la-societe-de-projet
http://www.lemoniteur.fr/147-transport-et-infrastructures/article/actualite/27354368-canal-seine-nord-les-deputes-lancent-la-societe-de-projet
http://www.lemoniteur.fr/147-transport-et-infrastructures/article/actualite/27354368-canal-seine-nord-les-deputes-lancent-la-societe-de-projet
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Transports par autocar : les députés votent pour des bus plus propres  

 

Après un passage en commission spéciale relativement terne, les débats autour du projet de 

loi Macron ont démarré en séance publique à l’Assemblée lundi 26 janvier. Les échanges, qui 

ont commencé avec la mobilité et les transports par autocar, ont cette fois-ci été plus vifs. 

 

Source : localtis.info du 28/01/2015 

 

Presse 

 

Secret des affaires : la loi sera amendée 

 

Le ministre de l'économie, Emmanuel Macron, a annoncé jeudi que les dispositions sur le 

secret des affaires contenues dans sa loi seraient amendées pour garantir « la liberté de la 

presse, la liberté d'information, la liberté d'investigation ». 

 

Source : le Monde du 29/01/2015 

 

Paris va bannir les diesels les plus polluants dès juillet 

 

17 % des cars seront concernés. La mesure sera ensuite étendue aux voitures. Les écologistes 

saluent le plan, l’opposition fustige le retard de la capitale 

 

Source : les Echos du 29/01/2015 

 

Enquête sur le colossal marché de l'eau marseillais 

 

La justice va passer à la loupe les conditions d'attribution du colossal marché de l'eau destiné 

à alimenter jusqu'en  2030 près d'un million d'habitants de la communauté urbaine Marseille-

Provence Métropole (MPM).  

 

Source : le Monde du 28/01/2015 

 

La loi Macron plongée dans l'hémicycle  

 

L'emblématique projet de loi Macron, censé lever des "blocages" de l'économie, est arrivé lundi 

dans l'hémicycle de l'Assemblée pour deux semaines de débats susceptibles de mettre à 

nouveau en lumière des divisions internes à la gauche mais aussi à la droite. 

 

Source : nouvelobs.com du 27/01/2015 

http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250268362071&cid=1250268360509
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250268362071&cid=1250268360509
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250268362071&cid=1250268360509
http://www.lemonde.fr/actualite-medias/article/2015/01/29/secret-des-affaires-la-loi-sera-amendee_4565894_3236.html#m0PCrE5QXEiu4hoj.99
http://www.lemonde.fr/actualite-medias/article/2015/01/29/secret-des-affaires-la-loi-sera-amendee_4565894_3236.html#m0PCrE5QXEiu4hoj.99
http://www.lemonde.fr/actualite-medias/article/2015/01/29/secret-des-affaires-la-loi-sera-amendee_4565894_3236.html#m0PCrE5QXEiu4hoj.99
http://www.lesechos.fr/politique-societe/regions/0204116649189-paris-va-bannir-les-diesels-les-plus-polluants-des-juillet-1087875.php?ElLZS4G3pps45lzy.99
http://www.lesechos.fr/politique-societe/regions/0204116649189-paris-va-bannir-les-diesels-les-plus-polluants-des-juillet-1087875.php?ElLZS4G3pps45lzy.99
http://www.lemonde.fr/journalelectronique/donnees/protege/20150128/html/1192238.html
http://www.lemonde.fr/journalelectronique/donnees/protege/20150128/html/1192238.html
http://www.lemonde.fr/journalelectronique/donnees/protege/20150128/html/1192238.html
http://tempsreel.nouvelobs.com/politique/20150126.AFP6543/le-projet-de-loi-macron-arrive-dans-l-hemicycle-de-l-assemblee-nationale.html
http://tempsreel.nouvelobs.com/politique/20150126.AFP6543/le-projet-de-loi-macron-arrive-dans-l-hemicycle-de-l-assemblee-nationale.html
http://tempsreel.nouvelobs.com/politique/20150126.AFP6543/le-projet-de-loi-macron-arrive-dans-l-hemicycle-de-l-assemblee-nationale.html

